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MINISTERE  DES FINANCES ET DU BUDGET                                                                                                                                              *******

SECRETARIAT D’ETAT AUX FINANCES ET AU BUDGET, CHARGE DE LA MICROFINANCE                                                                                                                              **********                                                                                                                                                                    Programme d’Appui à la Finance Inclusive au Tchad (PAFIT)

COMPTE RENDU

4ème REUNION DU COMITE DE PILOTAGE DU PAFIT

CEFOD, 15 MAI 2014
L'an deux mille quatorze et le quinze mai, de huit heures trente huit à treize heures, s'est déroulée au Centre d'Étude et de Formation pour le Développement (CEFOD), la quatrième réunion du Comité de Pilotage du PAFIT qui a rassemblé une dizaine de participants représentant des ministères et des institutions partenaires du PAFIT, membres de son Comité de Pilotage (liste jointe). Elle est marquée par la toute première participation de son nouveau président,  Monsieur Ngarlenan DOCDJENGAR, Secrétaire Général du Ministère des Finances et du Budget qui assure la tutelle du secteur. On compte cependant l’absence de trois membres empêchés qui n’ont pu participer à la réunion. 
I- OUVERTURE ET PRESENTATION DES MEMBRES DU COMITE DE PILOTAGE ET DE L'ORDRE DU JOUR
L’allocution du Président du Comité de Pilotage, monsieur Ngarlenan DOCDJENGAR, Secrétaire Général du Ministère des Finances et du Budget a marqué le début des travaux dont le programme indicatif se trouve en annexe. Après remerciement des membres du Comité de Pilotage pour leur disponibilité, le président de séance a tenu à rappeler à chacun sa responsabilité dans l’orientation stratégique de la mise en œuvre du PAFIT avant de passer aux présentations des participants. 
Le projet d’ordre du jour de la 4ème réunion du Comité de Pilotage comporte huit (8) points qui sont:

1. Examen et Validation du compte rendu de la 3ème session du Comité de Pilotage du PAFIT;

2. Examen et Approbation du rapport annuel d'activités 2013;

3. Revue des principales activités réalisées par le PAFIT depuis son lancement technique en 2012 ;

4. Examen et Approbation du Plan de Travail et du Budget 2013;

5. Revue des recommandations de l’audit sur les états financiers du PAFIT au titre de l’année 2013 ;

6. Présentation, Discussion et Adoption de la nouvelle modalité d’exécution du PAFIT (NIM) ;

7. Examen de la mobilisation des ressources ;
8. Divers

Le projet d'ordre du jour étant validé avec la possibilité d'intégrer quelques points divers, le président de séance a invité les membres du Comité de Pilotage présents à participer activement à l’examen et à l’approbation des différents points soumis à leur appréciation tout en rappelant la méthodologie qui doit guider et orienter la suite des travaux :

· Parcourir les documents point par point suivant l’ordre du jour ;

· Recueillir les observations et remarques de fond et de forme et ;

· Les intégrer pour validation.

 II- RESUME DES DISCUSSIONS
2.1- Examen et Validation du compte rendu de la 3ème session du Comité de Pilotage du PAFIT

Après avoir introduit le premier point inscrit à l’ordre du jour, le président de séance a invité l’expert national  du PAFIT qui assure le secrétariat du comité à donner un aperçu général du compte rendu de la 3ème réunion du comité de Pilotage avant de passer à son examen par les membres du comité de pilotage. Trois observations ont été relevées et  se rapportent essentiellement aux remarques de forme reprises dans le tableau en annexe. Sur ce, le compte rendu de la 4ème session du comité de pilotage du PAFIT est validé sous réserve des observations à intégrer.

2.2 Examen et approbation du rapport annuel d’activités 2013 du PAFIT

Après l’exposé de l’expert national sur la présentation succincte du rapport annuel d’activités 2013, le comité a procédé à son examen point par point tout en relevant les observations de forme et de fond qui sont consignées en annexe pour leur intégration et validation dans le rapport final. Il en ressort que l’année 2013 a été non seulement celle de consolidation des acquis mais surtout l’année de mise en œuvre effective de la SNMF avec des réalisations d’activités phares des partenaires institutionnels aussi bien que prestataires de services financiers décentralisés grâce aux appuis reçus sur la base des contrats de performance signés en 2012 :
· Le Ministère des Microcrédits pour la Promotion de la Femme et de la Jeunesse a concrétisé son désengagement de l’octroi direct de crédits au profit de l’approche « faire-faire », recommandée par la SNMF ;

· L’APT-EMF a vu sa viabilité institutionnelle améliorée après quelques années d’inaction et plusieurs réunions statutaires sont tenues, les missions de terrain sont organisées et les statistiques du secteur produites ;

· La CT-EMF, après avoir bénéficié des appuis considérables s‘est mise effectivement au travail pour non seulement sensibiliser mais surtout suivre et contrôler les activités des EMF dans le respect des réglementations CEMAC-COBAC. Plusieurs missions ont été organisées avec des rapports validés en plénière par les principaux acteurs du secteur.

· 2 réunions du Comité de Pilotage sont tenues avec une forte participation des membres représentant de tous les bailleurs intervenant dans le financement du PAFIT. 
· La mise en œuvre effective des contrats de subvention avec les partenaires prestataires de services financiers décentralisés ;
· Plusieurs formations sont organisées au profit des acteurs du niveau macro, méso et micro sur des thématiques chères au secteurs et répondant aux attentes exprimées dans le Plan quinquennal de formation du secteur en étroite articulation avec l’évolution du secteur;

Il précise que le présent rapport est élaboré dans une perspective de consolidation des acquis et d’appropriation de bonnes pratiques par tous les partenaires du PAFIT. Un accent particulier a été mis sur le suivi opérationnel des partenaires qui doivent respecter les termes de contrat de performances pour bénéficier des appuis ou décaissements partiels sur la base de l’atteinte des indicateurs de performances prédéfinis. 

L'examen de ce 2ème point de l'ordre du jour a permis de relever quelques remarques de fond et de forme dont les plus pertinentes sont reprises dans le tableau en annexe. 
Ainsi Le rapport d'activité 2013 du PAFIT est approuvé et validé à l'unanimité sous réserve d'intégration et de prise en compte des amendements en annexe.
2.3 Revue des principales activités réalisées par le PAFIT depuis son lancement technique en 2012 

Après le mot introductif du modérateur, la parole est donnée à l’expert national pour retracer les activités principales réalisées par le PAFIT depuis son lancement en 2012. Sa présentation est structurée en trois grandes parties :
a) L’arrangement institutionnel et la mise en œuvre effective du programme et de ses trois organes de gestion que sont le Comité de Pilotage, le Comité d’investissement et l’Unité de gestion du Programme ;

b) Les activités transversales réalisées directement par le PAFIT au profit de tous les acteurs, partenaires du secteur ;

c) Les activités au profit des partenaires institutionnels et prestataires de services financiers décentralisés

Il en ressort que le lancement du PAFIT en 2012 a effectivement enclenché la mise en œuvre opérationnelle de la SNMF adoptée depuis 2009 par l’animation et l’appui des partenaires suivant leurs besoins spécifiques conformément aux attentes du secteur et aux objectifs du PAFIT tels que retracés dans les orientations et axes stratégiques de la SNMF au Tchad. Il faut noter que nombre de ces activités se retrouvent déjà dans le rapport d’activité de 2013.
2.4- Examen et Approbation du Plan de Travail et du Budget 2014 revu
L'introduction de ce deuxième point de l'ordre du jour porte sur les perspectives et attentes du PAFIT en termes d'orientations stratégiques compte tenu des besoins du secteur et des contraintes budgétaires des partenaires financiers du PAFIT. Une brève présentation du PTBA du PAFIT a été brossée par l’expert National, monsieur BERAL Thierry qui a fait remarquer que ce document a déjà été approuvé mais a connu quelques amendements lors de la revue des programmes et projet organisée par le PNUD et le Ministère du Plan et de la Coopération Internationale. Après quoi, le président du comité de Pilotage a laissé la parole au comité pour faires des remarques et observations. Les échanges ont essentiellement porté sur la disponibilité des ressources pour la mise en œuvre de ce PTA mais qui fait l’objet d’un point inscrit à l’ordre du jour et sera examiné au moment venu.

Après des questions d’éclaircissement sur la pertinence de certaines activités, suivies de remarques de forme portées sur le plan de travail et du budget 2014, les membres du Comité de Pilotage ont approuvé le PTAB 2014 revu, sous réserve des modifications demandées tout en donnant leur accord pour une éventuelle révision.

2.5 Revue des recommandations de l’audit sur les états financiers du PAFIT au titre de l’année 2013 

Ce point permet de mieux appréhender les risques encourus par le Programme dans sa mise en œuvre opérationnelle et a pour but de faciliter son orientation stratégique par le comité de Pilotage. Après un bref aperçu sur la présentation de la note de gestion relative à l’audit sur les états financiers du PAFIT, l’expert national a mis en exergue les principales recommandations qui en ressortent notamment celles relatives à la récupération de deux ordinateurs livrés au Ministère des Microcrédits pour la Promotion de la femme et la Jeunesse et qui sont emportés par leurs utilisateurs affectés à d’autres fonctions.

En conséquence, le Comité de Pilotage recommande la restitution pure et simple et de manière inconditionnée de ces ordinateurs.

2.6 Présentation, Discussion et Adoption de la nouvelle modalité d’exécution du PAFIT (NIM) 

Ce point 6 de l’ordre du jour est présenté par l’Assistant au Représentant résident du PNUD, chef d’Unité Développement Durable dont dépend le PAFIT. Après avoir brossé le contexte de mise en œuvre du PAFIT, M. HOBAH Rogoto a structuré sa communication sur les recommandations du CLEP qui avait en son temps adopté la modalité de mise en œuvre DIM pour l’exécution du PAFIT mais dont l’autorisation d’exécution n’a jamais été accordée par le siège. Il a fini son intervention sur l’initiative du gouvernement du Tchad d’exécuter le PAFIT en modalité NIM pour accentuer la célérité de mise en œuvre des activités tout en rappelant les risques qui y sont liés bien que celle-ci soit la modalité fortement encouragée par le PNUD qui la considère comme un meilleur gage d’implication et d’appropriation du programme par la partie nationale. Cet avis est partagé par l’UNCDF qui reste disponible à nous fournir son expertise et à rediscuter la modalité de mise en œuvre dans un éventuel nouveau programme le cas échéant. Des questions ont été posées et portent essentiellement sur les mécanismes opérationnels de la mise en œuvre de cette modalité et ses conséquences dans la mise en œuvre efficace et efficiente du PAFIT. Sur la base des éclaircissements apportés et des leçons apprises des audits organisés au niveau du PNUD, le comité conseille au programme de confier le processus d’acquisition des biens et services d’un montant important au PNUD. La modalité d’exécution nationale du PAFIT est donc adoptée pour compter de ce jour.
2.7- Examen de la mobilisation des ressources

Le 7ème  point de l'ordre du jour est passé en revue après une courte introduction de l'équipe de gestion du PAFIT qui est revenu largement sur la mobilisation tardive des contributions du partenaire Etat ainsi que ses conséquences sur la mise en œuvre des activités d'autant plus que le financement de celles-ci est reparti par partenaire. Ce qui crée un déséquilibre dans l'atteinte de certains résultats dont les activités correspondantes ne sont pas réalisées faute de moyens. Si le PNUD a mobilisé sa contribution à une proportion considérable, il n’en est pas de même pour ses partenaires notamment le gouvernement et l’UNCDF avec respectivement 228 125 000 représentant 45,6 % et 275 000 000 de FCFA soit 27,5% pendant la troisième année de mise en œuvre. En outre,  sur la base du PRODOC cosigné par les trois partenaires en 2010, il a été clairement défini les engagements des différents partenaires dont l’UNCDF. Celui-ci a même mobilisé presque la moitié de sa contribution depuis le recrutement de son représentant en mars 2012 sachant que le programme est prévu pour 4 ans pendant lesquels il s’est engagé à financer des activités spécifiques. S’il décide de se retirer comme prévu d’ici à fin juin 2014, quelles sont les offres de garantie pour permettre la mise en œuvre efficace et efficiente du PAFIT sachant que les activités financées par les différents partenaires concourent à l’atteinte globale des résultats attendus.
Dès lors le comité a retenu la question du désengagement financier de l’UNCDF détaillé par l’expert National comme une préoccupation profonde qui mérite une attention particulière en termes de recommandations.
III. RECOMMANDATIONS

Les échanges sur les différents points inscrits à l’ordre du jour ont permis d'aboutir à quelques recommandations fortes et pistes de solution à explorer pour que le PAFIT réponde de manière appropriée aux besoins de professionnalisation et d’inclusion financière du secteur de la microfinance aux Tchad. 
· Adopter la modalité NIM avec un recours aux services directs du PNUD dans des domaines spécifiques à apprécier par le programme :

· Ouvrir un compte bancaire spécifique au nom du PAFIT où seront virées les contributions ou avances de fonds des partenaires ;

· Utiliser les formulaires FACE pour les demandes de fonds et leurs justifications ;

· Le président du Comité de Pilotage, Secrétaire général du Ministère des Finances et du Budget est cosignataires des chèques du gouvernement et agit en tant que Directeur National du PAFIT ;
· La coordination est assurée par l’expert national qui est gestionnaire du compte du PAFIT et cosignataire du chèque du gouvernement ;

· La gestion du personnel de l’Unité de Gestion du Programme ainsi que celle des matériels roulant du PAFIT sont confiées au PNUD ;

· Accorder l’accès à Atlas au PAFIT pour lui faciliter les réquisitions et le suivi de ses activités au niveau du PNUD ;

· Envoyer une deuxième correspondance pour la restitution pure et simple et de manière inconditionnée de ces ordinateurs détenus par les cadres du ministère des Microcrédits pour la Promotion de la Femme et de la Jeunesse appelés à d’autres fonctions ;
· Faire le point sur la contribution des différents partenaires à nos jours notamment celle de l’UNCDF et lui envoyer une note pour rappel des engagements pris en juillet 2010 ;
· Faire un suivi rapproché et accentué pour que le gouvernement à travers le Ministère des Finances  perçoive l'importance de la mobilisation de la contre partie Etat pour le compte du PAFIT et qu’il inscrive le reliquat une fois pour toute dans son budget;
· Faire le plaidoyer pour faire décaisser une fois pour toute la partie restante de la contribution du gouvernement au PAFIT pour lui permettre d’honorer ses engagements des  premières années et réaliser celles qui restent;
· Explorer d’autres pistes pour solliciter l’appui de nouveau partenaires grâce au PNUD et collecter les ressources sur le plan national sur la base des prélèvements pour étoffer la contre partie et ainsi appuyer normalement le PAFIT ;

· S’assurer de la production des Statistiques du secteur prévue en fin décembre 2013 par l’APT-EMF d’ici à la fin du mois de mai ;
· Envoyer les recommandations aux membres du CPP
2.8- Divers

Un seul point divers a été inscrit à l’ordre du jour et se rapporte à l’assainissement du secteur de microfinance au Tchad qui est confronté à un environnement plus ou moins pollué par les crises de certains EMF dont l’URCOOPEC. La persistance de cette crise dans le temps peut dégrader le niveau de confiance des nouveaux membres et clients des EMF notamment ceux de N’Ndjamena.
IV- CLOTURE

Les 8 points inscrits à l'ordre du jour de la 4ème réunion du Comité de Pilotage du PAFIT étant épuisés, la réunion a pris fin à treize heures par le mot de remerciement du Secrétaire Général du Ministère de tutelle du PAFIT, président du Comité de Pilotage, sur une note de satisfaction et d’espoir sur la disponibilité, la sensibilité et l’implication personnelle de la Secrétaire d’Etat qui ne ménage aucun effort dans la mobilisation de la contribution de l’Etat pour le compte du PAFIT. 
Tout en rappelant à chacun sa lourde responsabilité dans la mise en œuvre du PAFIT, le président a levé la séance avec l’assurance de retrouver les membres aussi nombreux qu’aujourd’hui à la prochaine session du comité.
             Le Rapporteur                                                                                                                              Le Président                                                                                                                      
              BERAL Thierry                                                                                                                    Ngarlenan DOCDJENGAR                                                                                                                 
ANNEXES:
I- Tableau des remarques et suggestions pour la validation du rapport annuel d'activité 2013
	N°
	Remarques et observations
	Suggestions, amendement
	Page

	I
	Compte rendu de la 3ème réunion du Comité de Pilotage du PAFIT
	

	1
	Au point a. de la partie II, résumé des discussions
	2ème réunion au lieu de 3ème réunion
	1



	2
	Au point b. de la partie II, examen et approbation….. (1ère phrase à reformuler)
	Remplacer « ….a donné un aperçu ………. » Par « ……………...a présenté un aperçu……»
	

	II
	Rapport d’activités 2013 du PAFIT
	

	1
	La table de matière et les données de base sont dans la même page
	Séparer la table de matière des données de base sur des pages différentes
	2 et 3

	2
	Au point 8, Reformuler la phrase
	L’organisation du 2ème et du 3ème Comité de Pilotage du PAFIT
	4

	3
	 La phrase « …. Le rythme….. » n’est plus nécessaire compte tenu du budget prévu et réalisé en 2013
	Enlever la phrase « …. Le rythme….. » et remplacer par «  certains partenaires doivent mobiliser davantage leur contribution au PAFIT notamment le gouvernement et l’UNCDF
	3

	4
	Au point relatif aux perspectives, il manque une activité qui est par contre programmée dans le PTA. 
	Ajouter l’activité 1.1.4 du PTBA 2014 dans les perspectives
	

	5
	Au point 3.2.3 recruter un assistant technique international, conseiller du ministre
	Proposer : recruter une assistance technique internationale ponctuelle spécialisée en stratégie et plaidoyer pour appuyer le SE/FB-M
	8

	6
	2ème ligne, 1ère colonne
	Noter : « certains partenaires » au lieu de « des partenaires »
	10

	7
	4ème ligne, 2ème colonne : 1ère phrase
	Remplacer : « respecter » par « respecté »
	

	8
	Au point B. Exécution financière
	Remplacer : 2014 par 2013
	11

	9
	Au point III relatif aux contraintes et difficultés : 2ème phrase
	Supprimer le mot « préjudiciable »
	12

	10
	Au point III relatif aux contraintes et difficultés : 5ème phrase
	La contribution de l’Etat qui tombe difficilement malgré les relances et les plaidoiries du PNUD et de l’UNCDF
	


III- Liste des membres du CPP invités 
	N°
	Noms et Prénoms
	Institution
	Téléphone
	E-mail

	1
	NGARLENAN DOCDJENGAR
	SG/ Ministère des Finances et du Budget
	66 23 39 51
	ngarlenan@yahoo.fr

	2
	HOBAH ROGOTO
	Assistant au représentant Résident, chef d’Unité Développement Durable au PNUD
	66 26 84 80
	 hobah.rogoto@undp.org

	3
	KHAMIS GOMBO
	Ministère de l’économie, du Commerce et du Développement Touristique
	66 24 32 98
	gombokhamis@yahoo.fr

	4
	NDOYO CHRISTAN
	Coordonnateur de la CT-EMF
	66 28 26 20
	ndoychristian@yahoo.fr

	5
	MAÏDI KOKOYE DARKALLAH
	Ministère du Plan et de la Coopération Internationale 
	66 34 72 90
	

	6
	KOULLO ROINOUBA MBANGODJI
	Chambre de Commerce, d’Industrie, d’Agriculture, des Mines et de l’Artisanat
	66 34 15 65
	roinouba@yahoo.fr

	7
	DJOUAWE LAURENT
	Ministère de la Santé Publique, de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale
	66 22 64 37
	laurentdjouawe@yahoo.fr

	8
	SOGLONOU MATHIEU
	Conseiller Technique Régional de l’UNCDF
	+221338692804
	mathieu.soglonou@undp.org

	9
	PAZEU VINCENT
	Président de l’ATP-EMF
	66 37 18 65
	ucecpala@gmail.com

	10
	ABDELRAHMAN ADAM BAKIR
	Ministère des Finances et du Budget
	66 26 21 93
	mous_ab@yahoo.fr

	11
	MAWATA W. GOMON
	Secrétaire Général de l’APEC
	66 25 01 00
	mawataw@yahoo.fr

	12
	BERAL THIERRY
	Expert National au PAFIT
	66 74 99 61
	thierry.beral@undp.org

	13
	NGATOGUIAM NGARBAYE
	Assistant Administratif et Financier au PAFIT
	66 32 83 23
	ngatoguiam.ngarbaye@undp.org




